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Mairie de Thil  340 rue de la Mairie,  01120 Thil   
Mairie.thil@thil.fr  -  tel : 04 78 06 19 90 -  fax : 04 78 06 51 83 

 

Séance du 29 novembre 2019 

L’an deux mil dix-neuf, le vingt-neuf novembre à 19 heures 30, le Conseil Municipal, 

régulièrement convoqué s’est réuni à la Mairie sous la Présidence de Monsieur Bruno 

LOUSTALET, Maire,  

Secrétaire de séance : Guy Caplat 

 
M le Maire donne lecture du message suivant (qui sera repris en début de chaque séance 
ou réunion enregistrée) : 
 
« Mairie de THIL,  
Séance du Conseil Municipal 
En Mairie de Thil 
Le vendredi 29 novembre 2019 à 19h50 
Enregistrement intégral sans pause» 
 
M. le Maire annonce les pouvoirs reçus. 
 
En préambule, Monsieur le Maire fait part à l’Assemblée de la demande d’enregistrement 
de l’Association Uthil Avant Tout. 
 
1. COMPTE RENDU DE LA PRECEDENTE REUNION : 
 
Monsieur le Maire demande à l’Assemblée si elle a des observations à formuler sur le 
compte-rendu de la séance du 2 septembre 2019. 
 
L’assemblée n’ayant pas de remarques, le Compte-Rendu précédent est approuvé. 
 
Il a été procédé, conformément à l'article L-2121-15 du CGCT, à l'élection d'un secrétaire 
pris dans le sein du Conseil ; Monsieur Guy CAPLAT ayant obtenu la majorité des 
suffrages, a été désigné pour remplir ces fonctions qu'il a acceptées. 
 
 
2. COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DE MIRIBEL ET DU PLATEAU 
  
 
DELIBERATION N° 19.06.01 : AUTORISATION DE SIGNATURE – MARCHE EN GROUPEMENT DE 

COMMANDES TRAVAUX DE VOIRIE – RESEAUX DIVERS ET DE SIGNALISATION HORIZONTALE ET 

MARQUAGE AU SOL 
 
Rapporteur : Bruno Loustalet 

 
 

Présents  

Bruno Loustalet 

Yannick Semay 

Philippe Guillard 

Guy Caplat 

Suzanne Borrel-Jeantan 

Josiane Brignone 

Serge Manié 

Audrey Duprat 

 

 

Excusés 

Sabine Basili 

Pouvoirs  

 

Christian Julian 

(Pouvoir à S. Manié) 

Nicolas Zimerli 

(Pouvoir à J. Brignone) 

Jean-Michel Thuot 

(Pouvoir à Y. Semay) 

M-P Dupuy-Roudel 

(Pouvoir à B. Loustalet) 

Valérie Berger 

(Pouvoir à P. Guillard) 

Kamel Mohammedi 

(Pouvoir à G. Caplat) 
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Monsieur le rapporteur rappelle la délibération n°19.02.09  du 15 février 2019 relative au Groupement de 
commandes voirie Travaux de voirie – Réseaux divers et de Signalisation horizontale organisé par la CCMP 
agissant en tant que coordonnateur du groupement de commandes des communes adhérentes de la CCMP. 
 
A l’issue de la procédure de gestion de la commande publique, les sociétés Eiffage et Signature SAS ayant 
présenté les offres économiquement les plus avantageuses respectivement pour les Lot 1 (Voirie – réseaux 
divers) et Lot 2 (Signalisation horizontale et marquage au sol), il convient d’autoriser Monsieur le Maire à signer 
les pièces de chaque marché. 
 
Le Conseil Municipal,  
Après en avoir délibéré,  
 

 Autorise Monsieur le Maire à signer les pièces des marchés avec les sociétés Eiffage (Lot 1 – Voirie – 
Réseaux divers) et Signature SAS (Lot 2 – Signalétique horizontale et marquage au sol) et à engager 
toutes diligences nécessaires à l’exécution de la présente. 
 
 

Pour extrait certifié conforme au Registre des délibérations. 
 

Pour 14 

Contre   0 

Abstention   0 

 
 
Concernant cette délibération, Mme Duprat souhaite que les plateaux piétonnier « Passage piéton » soient mieux 
indiqués, marqués. Les bus s’arrêtent en différents points de la ville et sans marquage, les automobilistes font 
moins attention, ils ralentissent plus facilement lorsqu’ils voient l’indication des passages piétons. 
Mme Semay rajoute que les quadrillages au sol doivent eux aussi être refaits pour une meilleure visibilité. 
M. Manié précise que les bus scolaire s’arrêtent encore sur les plateaux alors qu’ils ne doivent plus le faire, les 
enfants sont trop exposés. Mme Semay rajoute que les bus oublient parfois des villes, modifient leur trajet, ne 
s’arrêtent pas aux bons arrêts. 
M. Guillard propose d’en parler pour la prévision du budget 2020. 
M. Manié poursuit en indiquant que l’arrêt se situant vers le Clos des Platanes, est un arrêt naturel, où les enfants 
vont facilement, et demande s’il peut devenir un arrêt plus officiel. 
M. le Maire propose de faire remonter ces informations au département. 
 
 
 
DELIBERATION N° 19.06.02 : CONVENTION DE PRESTATION DE SERVICE RELATIVE A L’ENTRETIEN ET A L’EXPLOITATION 

DU RESEAU D’ASSAINISSEMENT DU « CLOS DES PLATANES » 
 
Rapporteur : Bruno Loustalet 
 
Monsieur le Rapporteur rappelle à l’Assemblée que la Communauté de communes de Miribel et du Plateau 

(CCMP) dispose de la compétence assainissement à compter du 1er janvier 2020. 

Vu l’article L. 2224-8 du CGCT qui pose le principe d’une compétence obligatoire des communes en matière 
d’assainissement. Cette compétence comprend notamment au titre de l’assainissement collectif, la mission de 
« contrôle des raccordements au réseau public de collecte, la collecte, le transport et l’épuration des eaux 
usées, ainsi que l’élimination des boues produites ».  
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Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 dite loi « NOTRe » (Nouvelle Organisation Territoriale de la République) 
qui prévoit qu’au 1er janvier 2020, au plus tard, les communautés de communes disposeront, au titre de leurs 
compétences obligatoires, des compétences « eau » et « assainissement », la compétence assainissement 
regroupant l'assainissement non collectif et l'assainissement collectif 

Vu les délibérations des Communes de Thil, Beynost, Miribel, Saint-Maurice de Beynost, Neyron et Tramoyes 
actant une non opposition au transfert automatique des compétences eau potable et assainissement, 

Vu l’article L 5214-16-1 du CGCT autorisant la Communauté de communes à confier, par convention conclue 
avec les collectivités territoriales ou les établissements publics concernés, la création ou la gestion de 
certains équipements ou services relevant de ses attributions à une ou plusieurs communes membres 

 

 

Monsieur le rapporteur présente le projet de convention de mise à disposition.  

S’agissant du système d’assainissement du Clos Platanes, l’exercice de cette compétence nécessite de 

continuer d’être assurée par la Commune de Thil qui dispose d’un personnel compétent et intervenant déjà pour 

l’entretien et l’exploitation de ces ouvrages. 

La Commune de Thil et la CCMP souhaitent par la présente convention définir les conditions d’entretien et 

d’exploitation de ces ouvrages et clarifier les responsabilités de chacun. 

 

Il est demandé au conseil municipal d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de prestation de service 

relative à l’entretien et à l’exploitation du réseau d’assainissement du « Clos des Platanes » 

 

Le Conseil Municipal, 

Considérant l’exposé de Monsieur le Rapporteur, 

 

 Approuve la convention de mise à disposition telle que présentée 

 Autorise le Maire à la signer ainsi que toutes les pièces qui s’y rapportent  

 
Pour extrait certifié conforme au Registre des délibérations.  

 

Pour 14 

Contre   0 

Abstention   0 

 
M. Manié demande les tarifs appliqués qui ne sont pas indiqués dans la convention. Ces derniers, correspondent 
au taux horaire de l’agent en charge de la STEP, ils ont été rajouté le jour-même et la convention sera renvoyée 
aux élus une fois le tout rempli. 
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3. SYNDICAT 
 
DELIBERATION N° 19.06.03 : CESSION DES CERTIFICATS D’ECONOMIE D’ENERGIE AU SIEA 

 

Monsieur le Rapporteur expose au Conseil Municipal que dans le cadre d’opérations potentiellement 
génératrices de Certificats d’Économie d’Énergie (CEE), la collecte et valorisation des CEE peuvent 
être assurées par le SIEA. Dans ce cadre, une convention doit être signée. 
 
Entendu les explications de Monsieur le Rapporteur,  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

 Accepte les dispositions par lesquelles la commune confie au SIEA la mission de collecte et de 

valorisation des Certificats d’Économies d’Énergie issues d’opérations génératrices et reçoit le 

produit de la valorisation financière des certificats que le SIEA obtient au titre de leur production 

conformément à l’article VIII de la convention. 

 Autorise Monsieur le Maire à signer la convention de collecte et de valorisation des Certificats 

d’Économie d’Énergie concernées et de toutes les pièces concernant ce service (attestation sur 

l’honneur…). 

 S’engage à transmettre les documents liés à la mission de collecte et de valorisation (devis, 

facture…). 

 S’engage à tenir informé le SIEA de l’état d’avancement de travaux. 

 
Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations. 

Pour 14 

Contre   0 

Abstention   0 
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DELIBERATION N° 19.06.04 : PRESTATION DE SERVICES POUR L’ENTRETIEN DES POTEAUX D’INCENDIE 
 
Vu l’article L.2213-32 du code général des collectivités territoriales et le décret N°2015-235 du 27 février 2015 

relatifs à la responsabilité du Maire dans le cadre de la Défense Extérieure Contre l’Incendie (DECI) sur la 

commune, 

 

Le Conseil Municipal, 

Considérant l’exposé de Monsieur le Rapporteur, 

 

 Approuve la convention de mise à disposition telle que présentée 

 Autorise le Maire à la signer ainsi que toutes les pièces qui s’y rapportent  

 
Pour extrait certifié conforme au Registre des délibérations.  

Pour 14 

Contre   0 

Abstention   0 
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DELIBERATION N° 19.06.05 : DISSOCIATION CONTRAT ENFANCE JEUNESSE 
 
Monsieur le Rapporteur rappelle à l’Assemblée que la Commune de Beynost a décidé de mettre fin au 

partenariat avec la commune de Thil concernant l’EAJE à compter de 2019. 

Monsieur le Rapporteur rappelle ensuite à l’assemblée que le Contrat Enfance Jeunesse actuel signé entre la 

Commune, la commune de Beynost et la Caisse d’Allocations Familiales de l’Ain est arrivé à échéance le 31 

décembre 2018, et nécessite donc une dissociation à travers une délibération. 

Il propose de signer un nouveau contrat enfance jeunesse pour une durée de 4 ans, avec effet du 1er janvier 

2019 au 31 décembre 2022 par une convention avec la CAF.  

Il est demandé au conseil municipal d’autoriser Monsieur le Maire à se dissocier de l’ancien CEJ liant la 

commune à celle de Beynost et à signer une nouveau Contrat Enfance Jeunesse. 

 

Le Conseil Municipal, 

Considérant l’exposé de Monsieur le Rapporteur, 

 

- AUTORISE Monsieur le Maire à procéder à la dissociation du CEJ liant la Commune à celle de Beynost. 

 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer une nouvelle convention avec la CAF. 
 
Pour extrait certifié conforme au Registre des délibérations.  
 

Pour 14 

Contre   0 

Abstention   0 

 
 
DELIBERATION N° 19.06.06 : CONTRAT ENFANCE JEUNESSE 
 
Monsieur le Rapporteur rappelle à l’Assemblée que la Commune de Beynost a décidé de mettre fin au 

partenariat avec la commune de Thil concernant l’EAJE à compter de 2019. 

Monsieur le Rapporteur rappelle ensuite à l’assemblée que le Contrat Enfance Jeunesse actuel signé entre la 

Commune, la commune de Beynost et la Caisse d’Allocations Familiales de l’Ain est arrivé à échéance le 31 

décembre 2018, et nécessite donc la création d’un nouveau CEJ pour intégrer l’activité de la crèche Nido&CO 

Il propose de signer un nouveau contrat enfance jeunesse pour une durée de 4 ans, avec effet du 1er janvier 

2019 au 31 décembre 2022.  

Le contenu de ce futur CEJ ne porte plus que sur l’activité de la crèche Nido&CO, la garderie n’étant plus du 

périmètre d’intervention de la CAF, et la création d’une structure RAM est hors d’atteinte pour notre commune: 

 

 Action de Stock :  

- Eaje Nico & Co 165h hebdomadaires 

 

Il est demandé au conseil municipal d’autoriser Monsieur le Maire à signer la Création du nouveau Contrat 

Enfance Jeunesse (CEJ) pour la période allant du 01.01.2019 au 31.12.2022. 

 

Le conseil Municipal, 

Considérant l’exposé de Monsieur le Rapporteur, 
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- AUTORISE Monsieur le Maire à procéder à la création du nouveau Contrat Enfance Jeunesse (CEJ) avec effet 

au 1er septembre 2019 pour une durée de 4 ans. 

 

- AUTORISE Monsieur le Maire à le signer ainsi que tous les documents s’y rattachant et d’éventuels avenants 

se rapportant au dit contrat, sur toute sa durée. 

 
Pour extrait certifié conforme au Registre des délibérations.  

 

Pour 14 

Contre   0 

Abstention   0 

 
M. Guillard précise que c’est la dernière fois qu’est signé un CEJ. En effet, d’autres contrats sont existants et sont 
mis en place à compter du 01 janvier 2020. Thil passe sous « l’ancienne formule » mais c’est la dernière fois. 

 
4. FINANCES 

 
 

DELIBERATION N° 19.06.07 : ENGAGEMENT, LIQUIDATION ET MANDATEMENT DES DEPENSES D'INVESTISSEMENT 
 

Monsieur le Rapporteur rappelle les dispositions extraites de l’article L 1612-1 du code général des collectivités 

territoriales : 

Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice auquel il 

s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en 

recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement 

dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente.  

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant 

à échéance avant le vote du budget.  

En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 31 mars, en l'absence d'adoption du budget avant cette date, 

l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater 

les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non 

compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 

L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits.  

Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou d'engagement votée 

sur des exercices antérieurs, l'exécutif peut les liquider et les mandater dans la limite des crédits de paiement 

prévus au titre de l'exercice par la délibération d'ouverture de l'autorisation de programme ou d'engagement.  

Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son adoption. Le 
comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans les conditions ci-
dessus.  
Montant budgétisé - dépenses d'investissement 2019 : 742 836.20 € pour le budget principal 
(Hors chapitre 16 « Remboursement d'emprunts ») 
  
Conformément aux textes applicables, il est proposé au conseil municipal de faire application de cet article à 
hauteur de : 185 709.05 € (< 25% x  742 836.20 €) pour le budget communal. 
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Les dépenses d'investissement seront imputées sur les opérations figurant au budget. 
  Total : 185 709.05 € pour le Budget Principal 
 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

  

 Décide d’accepter les propositions de M. le Maire dans les conditions exposées ci-dessus pour un 
montant de 185 709.05 euros sur le Budget Principal. 

 
Pour extrait certifié conforme au Registre des délibérations.  

Pour 11 

Contre   0 

Abstention   3 

M. le Maire demande à M. Manié pourquoi une abstention. M. Manié explique que ce n’est que pour rester en 
conformité avec le vote du budget. 
 

DELIBERATION N° 19.06.08 : CONCOURS DU RECEVEUR MUNICIPAL / ATTRIBUTION D’INDEMNITE 
Vu l’article 97 de la loi n° 82.213 du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

 
Vu le décret n° 82.979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d’octroi d’indemnités par les collectivités 
territoriales et leurs établissements publics aux agents des services extérieurs de l’Etat, 

 
Vu l’arrêté interministériel du 16 septembre 1983 relatif aux indemnités allouées par les communes pour la 
confection des documents budgétaires, 

 
Vu l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 relatif aux conditions d’attribution de l’indemnité de conseil 
allouée aux comptables non centralisateurs du Trésor chargés des fonctions de receveurs des communes et 
établissements publics locaux, 

 
Le Conseil Municipal, décide : 

 de demander le concours du Receveur municipal pour assurer des prestations de conseil, 

 d’accorder l’indemnité de conseil au taux de 75 % pour l’année 2019. 

 que cette indemnité sera calculée selon les bases définies à l’article 4 de l’arrêté interministériel du 
16 décembre 1983 précité et sera attribuée à M. Alain MOISSON. 

 de lui accorder l’indemnité de conseil pour l’année 2019 d’un montant de 317.21 € brut. 
 
Pour extrait certifié conforme au Registre des délibérations.  
 
 

Pour 10 

Contre   4 

Abstention   0 
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5. RPQS 
 
DELIBERATION N° 19.06.09 : RPQS 2018 
 
Rapporteur : Guy Caplat 

 
Monsieur le Rapporteur expose le Prix, la Qualité et le Service de l’eau (RPQS) concernant l’année 
2018, notamment les faits marquants 2018, les interventions techniques ainsi que la facture 120 m3. 
 
Une synthèse de ce rapport sera mise en ligne sur le site internet de la commune. 
 
Entendu les explications de Monsieur le Rapporteur,  
 
LE CONSEIL MUNICIPAL après en avoir délibéré : 

 Approuve le Rapport sur le Prix, la Qualité et le Service de l’eau (RPQS) de l’année 2018. 

 
Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations. 

 

Pour 14 

Contre   0 

Abstention   0 
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6. APRR 
 
DELIBERATION N° 19.06.10 : RETABLISSEMENT DES VOIES DE COMMUNICATION SUITE A LA DELIMITATION DU DOMAINE 

PUBLIC AUTOROUTIER CONCEDE (DPAC) DES AUTOROUTES A.42 ET A432  
 
Rapporteur : Bruno Loustalet 

 

Dans le cadre de la Délimitation du Domaine Public Autoroutier Concédé (DPAC) des autoroutes A42 et A432 et 

du rétablissement des voies de communication, M. le rapporteur informe que la Société A.P.R.R a chargé le 

cabinet de Géomètres-Experts MORNAND-JANIN-SCHENIRER-PIERRE à Dijon (21000) de rédiger l’acte de 

transfert de propriété de l’ÉTAT à la commune suite à la Délimitation du Domaine Public Autoroutier Concédé 

(DPAC) des autoroutes A42 et A432 qui traverse le territoire de la commune de Thil. 

 

M. le Rapporteur présente ensuite, pour avis, le projet d’acte et indique que cette remise foncière des voies par 

acte administratif est gratuite et que tous les frais de transfert sont à la charge de la société A.P.R.R. 

 

Il est demandé au conseil municipal de se prononcer sur le projet d’acte et d’autoriser M. le Maire à signer l’acte 

et les pièces inhérentes. 

 

Le Conseil Municipal, 

Considérant l’exposé de Monsieur le Rapporteur, 

 

- REND un avis favorable. 
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- NOTE que tous les frais relatifs à cette opération incomberont à la Société des Autoroutes 

Paris Rhin Rhône. 

- AUTORISE le Maire à signer toutes pièces inhérentes aux remises de ces voies à la 

Commune. 

 
Pour extrait certifié conforme au Registre des délibérations.  
 

Pour 14 

Contre   0 

Abstention   0 
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7. FINANCES : DECISIONS MODIFICATIVES 
 
BUDGET PRINCIPAL : DECISION MODIFICATIVE N°3 : ACQUISITION D’UN TERRAIN 
 
Rapporteur : Bruno Loustalet 

 

 

Pour 14 

Contre   0 

Abstention   0 
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BUDGET PRINCIPAL : DECISION MODIFICATIVE N°4 : TRAVAUX SUPPLEMENTAIRES A L’ECOLE 
 

 

Pour 14 

Contre   0 

Abstention   0 

M. Guillard donne des précisions sur les dépenses imprévues, liées aux travaux de l’école, qui ont mis à jour 
d’autres travaux à effectuer. 
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BUDGET PRINCIPAL : DECISION MODIFICATIVE N°5 : TRAVAUX DE VOIRIE 
 

 
M. le Maire précise que les plans topographiques de la commune étant très anciens, il a été décidé d’en refaire 
de nouveau. 
M. Manié demande d’où sort cet aménagement de voirie, qu’il n’est jamais sorti des ateliers participatifs. Mme 
Semay précise que ce n’est pas une proposition en tant que tel. Le Maire répond que ne sont concernées que la 
rue du Canal, la rue de l’Église, la rue de la Mairie, la rue du Stade, la fromagère pour des limitations de vitesses 
principalement. Modification de la place principale, avec priorité aux piétons. Mme Semay rappelle que ce n’est 
qu’une proposition. 

Pour 14 

Contre   0 

Abstention   0 
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BUDGET ASSAINISSEMENT : DECISION MODIFICATIVE N°2 : RACCORDEMENT STEP 3CM 
 

 
 

Pour 14 

Contre   0 

Abstention   0 
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BUDGET ASSAINISSEMENT : DECISION MODIFICATIVE N°3 : RACCORDEMENT STEP 3CM 
 

 

Pour 14 

Contre   0 

Abstention   0 
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INFORMATIONS DIVERSES 
 
M. le Maire présente les différentes DIA qui ont été posées cette année. 
M. Guillard présente le projet d’extinction des lumières dans le village. 
M. le Maire précise que le transfert du budget assainissement avance et qu’il aura lieu le 1er janvier 2020, le 
travail effectué conjointement par la CCMP, la Mairie et la perception avance et tout devrait être prêt à temps. 
M. le Maire fait une présentation rapide de l’aménagement urbain du Centre-Bourg. 3 sociétés ont répondues : 
Ain Habitat, Européan Homes et Bel Immo. Ce dernier est retenu pour le projet. Une présentation sera faite aux 
élus le samedi 7 décembre. 
Présentation du projet Bel Immo : 
 

 
 
M le Maire donne lecture du message suivant (qui sera repris en fin de chaque séance ou réunion 
enregistrée) : 
 
« Mairie de THIL, 
Fin de la séance du Conseil Municipal 
En Mairie de Thil 
Le vendredi 29 novembre 2019 à 21h01. 
Stopper l’enregistrement»  


